
Enfin, la requérante estime qu’en raison, là encore, de la mécon­
naissance des orientations susmentionnées, la Commission a 
aussi violé les principes d’égalité et de proportionnalité. En 
effet, elle a violé le principe d’égalité en ne traitant pas la 
situation de la République portugaise de la même manière 
que d’autres cas semblables, notamment en n’appliquant pas 
le taux de correction financière de 5 % découlant de ces orien­
tations. Elle a violé le principe de proportionnalité, car, en 
raison même du non-respect de ces orientations, elle a appliqué 
des taux de correction très supérieurs — se situant entre 
44,32 % et 90,48 % — à celui qui était justifié au vu du 
préjudice financier en cause. 

Pour cette même raison, la partie défenderesse a violé l’article 7, 
paragraphe 4, du règlement n o 1258/1999, en vertu duquel 
«[la] Commission évalue les montants à écarter au vu, notam­
ment, de l’importance de la non-conformité constatée. La 
Commission tient compte de la nature et de la gravité de l’infra­
ction, ainsi que du préjudice financier causé à la Communauté». 

( 1 ) Règlement de la Commission du 21 juin 2006 portant modalités 
d’application du règlement (CE) n o 1290/2005 du Conseil en ce qui 
concerne l’agrément des organismes payeurs et autres entités ainsi 
que l’apurement des comptes du FEAGA et du Feader (JO L 171, 
p. 90). 

( 2 ) Règlement de la Commission du 23 décembre 2002 portant moda­
lités d’application des règlements (CE) n o 1452/2001, (CE) n o 
1453/2001 et (CE) n o 1454/2001 du Conseil en ce qui concerne 
les aides en faveur des productions locales de produits végétaux dans 
les régions ultrapériphériques de l’Union (JO 2003, L 7, p. 25). 

( 3 ) Règlement du Conseil du 17 mai 1999 relatif au financement de la 
politique agricole commune (JO L 160, p. 103). 

Recours introduit le 25 janvier 2011 — Singapore Airlines 
et Singapore Airlines Cargo PTE/Commission 

(Affaire T-43/11) 

(2011/C 89/43) 

Langue de procédure: l’anglais 

Parties 

Parties requérantes: Singapore Airlines et Singapore Airlines Cargo 
PTE Ltd (représentants: J. Kallaugher, solicitor, J.P. Poitras, soli­
citor, J.R. Calzado et É. Barbier de la Serre, avocats) 

Partie défenderesse: Commission européenne 

Conclusions des parties requérantes 

— annuler la décision de la Commission du 9 novembre 2010 
dans l’affaire COMP/39.258 — fret aérien; 

— à titre complémentaire ou subsidiaire, réduire le montant de 
l’amende infligée aux parties requérantes; et 

— condamner la Commission européenne aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

Au soutien du recours, les requérantes invoquent six moyens. 

1) Le premier moyen est tiré du fait que la décision viole des 
formes substantielles, notamment: 

— le droit à une juridiction indépendante et impartiale; 

— le droit à la sécurité juridique et à des peines prévisibles; 
et 

— les droits de la défense des requérantes, puisque Singa­
pore Airlines Cargo PTE Ltd n’a pas obtenu l’accès aux 
réponses à la communication des griefs présentée par les 
autres entreprises auxquelles elle était adressée ni aux 
autres éléments pertinents en possession de la Commis­
sion invoqués dans la décision. 

2) Par leur deuxième moyen, les requérantes soutiennent que la 
décision est entachée d’un ensemble d’erreurs de fait et de 
droit dans l’application de l’article 101 TFUE se rapportant à 
la nature et à la portée du prétendu «cartel», étant donné 
que: 

— la décision est entachée d’une motivation insuffisante du 
fait qu’elle n’explique pas le fondement de ses constata­
tions principales et ne définit pas les marchés pertinents; 

— la décision est affectée par des erreurs d’appréciation se 
rapportant à la nature et à la portée du prétendu «cartel». 
En particulier, les contacts allégués dans la décision ne 
constituent pas un réseau mondial unique et la consta­
tation d’un «objectif commun» liant ces contacts n’est 
pas étayée par des preuves; 

— la Commission a commis une erreur en droit lorsqu’elle 
a défini les éléments de l’infraction complexe alléguée; 

— la Commission a apprécié de manière erronée l’infraction 
complexe alléguée en ce qui concerne la non imposition 
de surtaxes; et 

— la Commission a commis des erreurs de droit et d’appré­
ciation en traitant les trois «éléments» allégués de l’infra­
ction comme une infraction unique. 

3) Par leur troisième moyen, elles allèguent que la Commission 
a commis des erreurs de droit et de fait lorsqu’elle a 
appliqué l’article 101 TFUE à un comportement lié à des 
ventes dans des zones de compétence étrangères, du fait 
que:
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— la Commission a commis des erreurs de droit et de fait 
en appliquant l’article 101 TFUE à un comportement 
affectant des marchés situés à l’extérieur de l’UE, 
violant ainsi les règles limitant la compétence de 
l’Union à l’égard d’un tel comportement; et 

— la Commission a commis des erreurs de droit et d’appré­
ciation lorsqu’elle a refusé de prendre en compte le fait 
que, dans les zones de compétence étrangères qui occu­
pent une place majeure dans la décision, la décision ne 
reflète pas de manière appropriée le fait que le compor­
tement a été activement contrôlé et effectivement exigé 
par des organismes gouvernementaux. 

4) Par leur quatrième moyen, les requérantes allèguent que la 
Commission a commis un certain nombre d’erreurs 
lorsqu’elle a pris en compte l’infraction alléguée de Singa­
pore Airlines Cargo PTE Ltd, étant donné que: 

— la Commission a commis plusieurs erreurs de droit et 
d’appréciation lorsqu’elle a analysé et pris en compte les 
contacts antérieurs au 1 er mai 2004, ceux concernant les 
demandes de versements de commissions présentées par 
les transitaires, ceux concernant le supplément de sécu­
rité, ceux concernant le supplément carburant à l’exté­
rieur de l’Union européenne et ceux relatifs au supplé­
ment carburant dans l’Union; 

— la Commission a commis des erreurs de droit et d’appré­
ciation en ce qui concerne l’utilisation des contacts de 
l’alliance [de fret aérien] WOW pour établir la participa­
tion de Singapore Airlines Cargo PTE Ltd à l’infraction 
alléguée; et 

— la Commission n’a pas établi que Singapore Airlines 
Cargo PTE Ltd ait eu ou aurait dû avoir connaissance 
de l’infraction alléguée ou de ses éléments constitutifs. 

5) Par leur cinquième moyen, elles allèguent que la Commis­
sion a violé son obligation, conformément au principe de 
bonne administration, d’examiner avec attention et de 
manière impartiale l’ensemble des éléments de l’affaire. 

6) Par leur sixième moyen, elles allèguent que la décision 
présente plusieurs erreurs de droit et d’appréciation dans le 
calcul de l’amende imposée aux requérantes, puisque: 

— la Commission a violé les lignes directrices pour le calcul 
des amendes infligées en application de l’article 23, para­
graphe 2, sous a), du règlement (CE) n o 1/2003 (JO 
2006, C 210, p. 2), le principe de proportionnalité et 
celui de l’égalité lors du calcul de la valeur des ventes, 
étant donné qu’elle n’a pas pris en compte: 

— le fait que le chiffre d’affaires entrant ne se rapporte 
pas aux ventes à l’intérieur de l’EEE; 

— la portée géographique limitée du comportement à 
l’égard duquel la décision constate une infraction; 

— le rôle relatif des requérantes; et 

— le fait que la coordination supposée ne concernait 
que les surtaxes; 

— elle n’a pas pris suffisamment en considération la portée 
et la durée de la participation alléguée de Singapore 
Airlines Cargo PTE Ltd à l’infraction; et 

— le fait que la décision n’a pas accordé une réduction pour 
participation limitée [à l’infraction] à Singapore Airlines 
Cargo PTE Ltd constitue une violation du principe de 
l’égalité de traitement. 

Recours introduit le 24 janvier 2011 — Fraas/OHMI (motif 
à carreaux comportant les couleurs gris foncé, gris clair, 

noir, beige, rouge foncé et rouge clair) 

(Affaire T-50/11) 

(2011/C 89/44) 

Langue de procédure: l’allemand 

Parties 

Partie requérante: V. Fraas GmbH (Helmbrechts-Wüstenselbitz, 
Allemagne) (représentants: G. Würtenberger et R. Kunze, 
avocats) 

Partie défenderesse: Office de l’harmonisation dans le marché inté­
rieur (marques, dessins et modèles) 

Conclusions de la partie requérante 

— Annuler la décision de la quatrième chambre de 
recours de l’OHMI du 15 novembre 2010 dans l’affaire 
R 1316/2010-4; 

— condamner l’OHMI aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

Marque communautaire concernée: marque figurative, représentant 
un motif à carreaux comportant les couleurs gris foncé, gris 
clair, noir, beige, rouge foncé et rouge clair, pour des produits 
relevant des classes 18, 24 et 25. 

Décision de l’examinateur: rejet de la demande d’enregistrement.
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